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COLLÉGIAL 

LE FRANÇAIS AU COLLÉGIAL 

ou l'art de laisser 
courir la tortue 

DES PROBLÈMES VIEUX 
COMME... LES CEGEPS 

La langue ou la l inguist ique? 

Qu'il y ait eu et qu'il y ait encore un 
problème de l'enseignement de la lan­
gue au collégial, c'est un secret de poli­
chinelle. Il était posé dès la création des 
cégeps, dès le jour où l'optimisme ra­
tionnel en la linguistique de nos pères 
fondateurs a permis de mettre un « brin» 
de cet ellébore dans chaque cours obli­
gatoire de français ; ils espéraient, doigts 
croisés, que l'herbe magique menât à la 
maîtrise de la langue écrite, à l'attitude 
descriptive et reflexive face à la réalité et 
même, pourquoi pas? à la lecture poly­
valente du monde (entier?) et de l'hom­
me!! ! Heureusement une seule talle 
d'ellébore a poussé, ce qui a permis au 
reste du jardin de produire autre chose. 
Et qu'a-t-on tiré de cette vénérable herbe 
digestive? Mais de l'ellébore, voyons! 

Nos errances linguistiques (c'était l'é­
poque du structuralisme, puis celles du 
transformationalisme, puis du psycho­
linguistique, puis du socio-linguistique 
et peut-être même du crypto-linguisti­
que) ont coïncidé avec celles du pro­
gramme-cadre du secondaire. Le plus 
remarquable fut sans doute la souplesse 
innée et inattendue de notre enseigne­
ment qui officiellement n'a pas changé 
d'un iota, en dépit des variations conti­
nues dans la formation des étudiants du 
secondaire, en dépit du rajeunissement 
de la clientèle, de son augmentation et 
de son hétérogénéité galopante. Trente 
Esquimaux, trente Haïtiens, trente an­
glophones, trente Vietnamiens ou trente 
Québécois francophones ; trente jeunes 
de dix-huit ans ou trente jeunes de seize 
ans ou même trente adultes ; trente Hul­
lois, trente Montréalais ou trente Mas-
koutains, c'est du pareil au même. La 

linguistique est générale ou elle ne l'est 
pas. Quand on prend les choses de haut, 
on en prend large! 

Pendant ce temps, on ne planifiait au­
cune politique pour assurer une qualité 
de la langue écrite et parlée dans les 
cours de français, a fortiori dans les cours 
des autres disciplines. Tant et si bien 
que les questions posées depuis dix ans 
à l'enseignement de la langue au collé­
gial demeurent sans réponse officielle: 
avons-nous vraiment la responsabilité 
d'assurer une plus grande maîtrise de la 
langue? Quels sont les acquis linguis­
tiques de secondaire sur lesquels on 
peut compter au collégial ? Quel français 
devons-nous enseigner? Quels objectifs 
de formation et de connaissance de­
vons-nous viser? Quels besoins devons-
nous combler? À quelles attentes de­
vons-nous répondre? Faut-il souligner 
enfin que les consensus sur les répon­

ses sont loin d'être atteints? 

La l ittérature ou le graff i t i? 

En 1967, on ne doutait pas que la 
maîtrise de la langue écrite et même 
parlée fût fondée sur la fréquentation du 
texte littéraire, lequel, par une lecture 
polyvalente, accroîtrait la perception et 
l'interprétation du mondeet de l'homme. 
C'était la mode du structuralisme et de 
l'étude des genres littéraires. Puis ce fut 
celle de la créativité, puis celle de la 
lecture globalisante, puis celle de la litté­
rature en tant que porteuse de systèmes 
idéologiques, puis celle du texte textuel 
dans sa textualité (la littérature comme 
accumulation de lettres) et finalement 
de la littérature définie comme tout ce 
qui signifie (je suis un texte: lisez-moi !). 

Pendant ce temps, on laissait sans 
réponse des questions posées au moins 
depuis 1972: quels sont les objectifs et 
le rôle de l'enseignement de la littérature 
au collégial? Quels besoins sociaux, 

culturels ou de formation le recours à la 
littérature doit-il combler? À quelles at­
tentes collectives et individuelles la litté­
rature doit-elle répondre? Est-il besoin 
d'ajouter qu'ici aussi les consensus de 
fond ne sont pas pour demain? 

Objectif objectifs: une autre 
des belles histoires 

La coordination provinciale des cours 
de français au collégial a tenté de répon­
dre aux questions ci-dessus. L'histoire 
est classique et se déroule en trois temps : 
1. une enquête sur les objectifs poursui­

vis par les enseignants de français du 
réseau ( 1972-1974). Trois dimensions 
se dégagent: 
a) notre enseignement poursuit et 

doit poursuivre une amélioration 
de la qualité de la langue des étu­
diants (le correctif); 

b) notre enseignement poursuit et 
doit poursuivre une plus grande 
connaissance des rapports entre 
la langue, la littérature et la socié­
té (le socio-culturo-linguistique) ; 

c) notre enseignement poursuit et 
doit poursuivre un développement 
des capacités d'expression et de 
création des étudiants (la créativi­
té). 

2. l'invention des séquences (1974-
1976), c'est-à-dire de modèles d'orga­
nisation pédagogique des quatre cours 
obligatoires de français, permettant 
l'atteinte des objectifs, et ce à partir 
des pratiques des équipes d'ensei­
gnants en place. Trois styles de sé­
quences sont retenus: 
a) une séquence à saveur socio-cul­

turo-linguistique (langue, littéra­
ture et société ou LLS) ; 

b) une séquence à saveur expressive 
(création) ; 
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c) une séquence à saveur sémiologi­
que et idéologique (communica­
tion). 

Quant a l'objectif de correction de la 
langue, il est poursuivi à travers les 
autres, en vue de « perfectionner une 
compétence déjà acquise (sic!) au 
primaire et au secondaire». 

3. l'invention des orientations (1976-
1978), c'est-à-dire de colorations moins 
contraignantes que les séquences de 
1974-1976, axées sur des objectifs 
et des sous-objectifs et à traduire par 
une ou plusieurs séquences locales, 
selon les besoins et les capacités de 
chaque milieu. Trois orientations sont 
retenues: 
a) langue, littérature et société; 
b) lecture, analyse critique et pro­

duction; 
c) langue, langage et communication. 

La morale de cette histoire 

Cette histoire des malheurs et infortu­
nes de la redéfinition des cours obliga­
toires de français nous permet de tirer 
quelques leçons ou constatations: 
1. le temps ne permet pas toujours les 

consensus quand les gens concernés 
changent, partent ou arrivent; 

2. les consensus ne se font pas toujours 
sur l'essentiel mais parfois sur le su­
perficiel et l'apparent; 

3. la noble réflexion de gens cherchant 
surtout à protéger leur autonomie lo­
cale consiste pour l'essentiel à entre­
tenir des débats logomachiques. 

Et pendant ce temps, 
tout là-haut... 

1. il n'est pas facile de s'aboucher avec 
le secondaire; 

2. on se méfie des coordinations de pro­
grammes; 

3. on courtise les D.G. et les D.S.P.; 
4. on craint les incidences politiques; 
5. on laisse venir, on laisse aller ou on 

attend l'occasion. 

UNE PROBLÉMATIQUE 
COMPLIQUÉE COMME... 

LES CEGEPS 

1. Qui doit avoir la responsabilité ultime 
de l'enseignement public collégial? 
Qui doit avoir la responsabilité de dé­
terminer les objectifs de l'enseigne­
ment de la langue maternelle et natio­
nale du réseau public collégial? Si 
vous répondez «l'État» il n'est pas 
certain que vous fassiez consensus, 
peut-être même majorité. 

2. Qui doit avoir la responsabilité admi­
nistrative d'assurer que les objectifs 
nationaux seront pou rsuivis et atteints ? 

Si vous répondez « les organismes pu­
blics constitués à cette fin», vous au­
rez encore plus de difficulté à faire 
consensus; et oubliez la majorité. 

3. Qui doit avoir la responsabilité péda­
gogique d'assurer l'enseignement ? Si 
vous répondez «les départements» 
vous aurez peut-être une majorité, si 
vous répondez « les enseignants» vous 
aurez peut-être un consensus; dans 
les deux cas, vous aurez sûrement 
des ennemis irréductibles qui vous 
viendront de tous les horizons. 

LEVER DE SOLEIL ET 
ZOOM OUT AU RALENTI 

Les résultats du dernier 
des comités ad hoc 

L'intérêt des histoires à épisodes, c'est 
qu'il suffit d'une petite conjonction nar­
rative et tout peut repartir. Or « un comi­
té ad hoc pour la définition d'une politi­
que de l'enseignement du français au 
collégial» a été mis sur pied en septem­
bre 1977 et a remis son rapport à la 
Direction générale de l'enseignement 
collégial en juin 1978. Ce rapport fait des 
recommandations en s'appuyant sur les 
principes suivants: 
1. le niveau des études collégiales doit 

être complet en lui-même et se distin­
guer clairement du niveau secondai­
re; 

2. la poursuite des études de niveau col­
légial doit être conditionnelle 
a) à l'obtention d'un certificat d'étu­

des secondaires; 
b) à l'acquisition d'un certain seuil 

de maîtrise minimale nécessaire à 
la poursuite des études collégia­
les; 

3. l'obtentiond'undiplômed'étudescol-
légiales doit être conditionnelle à l'at­
teinte d'un niveau de performance lin­
guistique propre au niveau collégial 
et commun à tous les étudiants; 

4. une politique de l'enseignement du 
français nécessite la mise en applica­
tion de certaines mesures pédagogi­
ques et administratives impliquant la 
collaboration de tous les agents édu­
catifs. 

Selon le rapport du comité ad hoc, l'ob­
jectif des cours obligatoires de français 
devrait être le développement de la com­
pétence à communiquer par: 
1. l'atteinte d'une compétence linguisti­

que minimale nécessaire et préalable 
à la poursuite d'études de niveau col­
légial; 

2. l'atteinte d'un niveau de connaissan­
ce et de maîtrise de la langue parlée 
et écrite commun à tous les étudiants 
et propre au collégial. Pour y parvenir, 
on devra assurer: 

a) le développement et le perfection­
nement des habiletés linguistiques; 

b) le développement de la langue 
comme principe d'organisation et 
d'expression de la pensée; 

c) le développement des capacités 
d'adapter son discours aux diver­
ses situations de la communica­
tion linguistique; 

d) la fréquentation critique de la lit­
térature comme moyen privilégié 
d'accès et de participation à la cul­
ture. 

Les résultats d'un 
colloque ad hoc 

En mai dernier, près de 40% des pro­
fesseurs de français du collégial se ren­
contraient pour échanger sur leurs pra­
tiques pédagogiques. Treize ateliers fu­
rent organisés sur des sujets aussi variés 
que l'organisation en séquence des cours 
obligatoires de français dans une pers­
pective d'enracinement critique dans le 
milieu québécois, l'augmentation de la 
capacité de lecture et d'expression, l'aug­
mentation des performances orales et 
écrites des étudiants, les résultats d'une 
recherche sur le rôle de la lecture dans le 
développement de la pensée et sur les 
variables en jeu, l'utilisation dé la créa­
tion au collégial, etc. Les retombées de 
ce colloque sont encore difficiles à me­
surer mais il ne fait pas de doute qu'il a 
eu un grand impact sur la conscience 
pédagogique du groupe. 

Le pas lent de la tortue 

Que voir venir? Le livre blanc sur le 
collégial et ce qu'on y dira de la place et 
du rôle du français obligatoire au collé­
gial ; les décisions de la Direction géné­
rale des études collégiales, attendues 
depuis 1976 et qui pourraient bien ne 
pas venir avant 1979,1980, à cause de la 
publication du livre blanc ; la publication 
des actes du colloque de français de 
mai 1978, prévue pour l'année en cours ; 
l'évolution des pratiques pédagogiques 
locales ; la possible prise de conscience 
de la part des professeurs de français du 
collégial que ce n'est pas avec la coor­
dination provinciale des programmes 
mais avec un organisme autonome voué 
à la défense de leurs intérêts profession­
nels qu'ils seront le mieux en mesure de 
faire valoir leur point de vue collectif. 

Mais que personne ne s'énerve! Au 
rythme auquel progresse la tortue, elle 
peut toujours courir ; on ne risque pas de 
la perdre de vue. 

Vital GADBOIS 
Coordonnateur provincial 

des programmes de français, 
langue maternelle, du collégial. 
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